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 n° 154 251 du 12 octobre 2015 

dans l’affaire X / V 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 janvier 2015 par X, agissant en tant que représentante légale de ses filles 

X, ci-après dénommée la « première partie requérante », et X, ci-après dénommée la « seconde partie 

requérante », qui déclarent être de nationalité congolaise (RDC), contre les décisions du Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 23 décembre 2014. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 mars 2015 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 

précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 4 mars 2015. 

 

Vu l’ordonnance du 5 mai 2015 convoquant les parties à l’audience du 21 mai 2015. 

 

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes représentées par Me L. KADIMA MPOYI, 

avocat. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate l’absence de la 

partie défenderesse à l’audience. 

 

Dans un courrier du 7 mai 2015 (dossier de la procédure, pièce 10), la partie défenderesse a averti le 

Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue 

sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), 

« Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de 

remarques à formuler oralement ». 

 

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 
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« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 

recours. […] ». 

 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, 

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E. (11
e
 ch.), 17 mars 2011, E. Y. A., inéd., 

n° 212.095). L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à 

établir le bienfondé même de la demande de protection internationale des parties requérantes. Il ne 

saurait pas davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui 

confère à cet égard l’article 39/2, § 1
er

, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 (en ce sens : G. 

DEBERSAQUES et F. DE BOCK, « Rechtsbescherming tegenover de overheid bij de Raad voor 

Vreemdelingenbetwistingen », Vrije universiteit Brussel, 2007, n° 49). 

 

Il en résulte que, comme tel, le refus de la partie défenderesse de comparaitre à l’audience ne peut être 

sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de se prononcer sur le bienfondé de la demande de 

protection internationale des parties requérantes, en se basant à cet effet sur tous les éléments du 

dossier qui lui sont communiqués par les parties. 

 

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 

défenderesse de comparaitre à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à 

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux 

éléments nouveaux invoqués par les parties requérantes conformément à l’article 39/76, § 1
er

, alinéa 3, 

de la loi du 15 décembre 1980. Dans la mesure où ce refus de comparaitre empêcherait le Conseil, qui 

ne dispose d’aucun pouvoir d’instruction, de se prononcer sur ces éléments nouveaux, le Conseil 

n’aurait alors d’autre choix que d’ordonner à la partie défenderesse d’examiner ces éléments nouveaux 

et de lui transmettre un rapport écrit dans les huit jours, conformément à l’article 39/76, § 1
er

, alinéa 3, 

de la loi du 15 décembre 1980. 

 

2. Le recours est dirigé contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 

protection subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après 

dénommé le « Commissaire général ») à l’encontre des requérantes qui invoquent les mêmes faits et 

font état de craintes de persécution et de risques d’atteintes graves identiques. Les deux décisions 

comportent une motivation similaire et la requête soulève les mêmes moyens à l’encontre des deux 

décisions attaquées. 

 

3. La première partie requérante, de nationalité congolaise (République démocratique du Congo - RDC), 

est née le 11 novembre 2000. Depuis le départ de sa maman de la RDC en 2007, elle vivait à Kinshasa 

avec sa grand-mère, ses sœurs et ses deux oncles, O. et L. Le 31 décembre 2013, les fidèles de 

l’église qu’elle fréquentait, l’église du Seigneur Jésus Christ, ont organisé une manifestation en faveur 

des droits de l’homme, à laquelle ses deux oncles ont participé. En janvier 2014, tous ont été arrêtés au 

domicile familial, sauf son oncle L., et emmenés dans un endroit où ils ont été séparés de son oncle O. 

avant d’être mis dans un cachot. La requérante a été interrogée sur sa mère et son père. Le lendemain, 

elle a été libérée ainsi que ses sœurs ; sa grand-mère a été libérée deux jours plus tard. Après avoir 

vécu dans le Bas-Congo puis à Cabinda, elle est rentrée à Kinshasa à la mi-septembre 2014 avec sa 

sœur K., la seconde partie requérante, et leur grand-mère. Peu de temps après, sa grand-mère, son 

oncle W. et la femme de celui-ci ont été arrêtés avant d’être libérés deux jours plus tard. Craignant pour 

la sécurité de la première requérante, son oncle W. l’a fait voyager, en compagnie de sa sœur K., vers 

la Belgique où elles sont arrivées le 13 octobre 2014 et ont retrouvé leur mère. La première requérante 

ajoute qu’elle a déjà été détenue en 2007 en raison des  problèmes liés à sa mère.  

Selon les déclarations de sa mère à l’audition au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides 

(ci-après dénommé le « Commissariat général ») (dossier administratif, pièce 6a), la seconde 

requérante, qui est née le 12 juillet 2006, a connu en RDC des problèmes découlant directement de 

ceux que son oncle O. et sa mère ont rencontrés avec les autorités de ce pays. 

 

4. Les décisions prises à l’encontre des requérantes sont motivées par la circonstance que les 

problèmes personnels qu’elles invoquent découlent directement de ceux rencontrés par leur oncle O. et 

leur mère. Elles renvoient expressément à la décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut 

de protection subsidiaire, prise le 31 mars 2014 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux 

apatrides à l’encontre de leur mère, décision qu’elles reproduisent in extenso ; elles mentionnent en 
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outre qu’une décision identique de refus a été prise le 31 mars 2014 à l’égard de leur sœur L. F. L. qui 

invoquait les mêmes faits que les requérantes. 

 

5. Le Conseil constate que les motifs des décisions attaquées se vérifient à la lecture du dossier 

administratif. 

 

6. La partie requérante invoque la violation « des articles 1
er

, § A, 2), [et] 33 de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés ; des articles 1, 12°, 48/3, 48/5, […] 48/6, 57/7 

bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et 

l’éloignement des étrangers; de l’article 20, alinéa 3, de la Directive 2011/95/UE; des paragraphes 41, 

42, 66, 67, 190, 195, 196, 197,199, 203, 204 et 205 du Guide de procédure du HCR, 1979 (principes et 

méthodes pour l’établissement des faits et critères pour déterminer le statut de réfugié) et des principes 

généraux de bonne administration, de proportionnalité et de l’erreur manifeste d’appréciation qui en 

découlent ; des articles 4, § 1
er

, et […] 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le 

CGRA ainsi que son fonctionnement et des articles 2 et 3 de la loi du 21 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs. » 

En substance, elle critique la motivation de la décision et fait valoir l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

7. Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au 

demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et critères à 

appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 

Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40 et 41, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter 

avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de 

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. 

Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général, en cas de rejet de la demande, consiste à 

exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être 

persécuté s’il devait rentrer dans son pays d’origine : la question pertinente revient à apprécier si les 

requérantes peuvent convaincre, au vu de leurs déclarations et par le biais des informations qu’elles 

communiquent, qu’elles ont quitté leur pays en raison d’une crainte fondée de persécution ou qu’elles 

ont des raisons fondées de craindre d’être persécutées en cas de retour dans leur pays. 

 

7.1 A cet égard, le Conseil estime que les parties requérantes ne formulent pas de moyen sérieux 

susceptible de mettre valablement en cause les motifs des décisions attaquées et qu’elles ne 

fournissent en réalité aucun éclaircissement de nature à établir la crédibilité des faits qu’elles invoquent 

et le bienfondé de la crainte qu’elles allèguent. 

 

7.2 D’emblée, le Conseil constate que nombre d’arguments qui sont avancés dans la requête 

concernent manifestement une autre personne que les requérantes, personne qui a subi un mariage 

forcé, qui a été victime de mauvais traitements et de violences conjugales, que son père a renié, qui a 

été obligée de vivre une vie dissolue et qui vit dans des conditions précaires en Belgique (pages 7, 9, 12 

et 13) ; la requête avance même que « Dans la mesure où la nature même […] [des] propos [de la 

requérante], et parfois même l’absurdité de son comportement, révèlent la présence éventuelle de 

sérieux troubles des fonctions cognitives et psychologiques. Partant, ses déclarations doivent 

s’apprécier en considérant son profil spécifique, son état psychologique ainsi que les faiblesses 

mentales et intellectuelles liée à son faible niveau d’éducation » (requête, page 7). Le conseil observe 

que cette description ne correspond manifestement en rien à celle des requérantes. 

 

7.3 De manière générale, la partie requérante reproche au Commissaire général de ne pas avoir pris en 

compte la vulnérabilité des requérantes qui sont mineures, nées respectivement le 11 novembre 2000 et 

le 12 juillet 2006, et qui, au moment de leur audition du 5 décembre 2014 au Commissariat général, 

étaient dès lors âgées de presque 14 ans et de 8 ans et 4 mois. A cet égard, la partie requérante se 

réfère au paragraphe 190 du Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de 

réfugié (Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 2011, page 

39) qui précise notamment que dans pareil cas la « demande doit donc être examinée selon des 

procédures établies spécialement à cette fin, par un personnel qualifié, ayant les connaissances et 

l’expérience voulues et capable de comprendre les difficultés et les besoins particuliers du 

demandeur ». 

 

En l’espèce, le Conseil constate que la partie défenderesse a pleinement suivi la recommandation du 

HCR. Les auditions du 5 décembre 2014 (dossier administratif, pièces 6 et 6a) ont été effectuées par 

une agent spécialisé du Commissariat général, en présence de la mère et de l’avocat des requérantes, 
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et ont été adaptées à leur âge: l’ainée a pu s’exprimer en personne alors que la cadette, trop jeune pour 

pouvoir se souvenir suffisamment de sa vie passée dans son pays, a été entendue par l’intermédiaire 

de sa maman qui a confirmé que les problèmes que sa fille cadette avait rencontrés étaient liés à ceux 

que ses oncles et elle-même avaient connus. 

 

7.4 En outre, les parties requérantes font valoir que « les décisions litigieuses sont plus motivées en 

fonction de la situation de la mère, qui n’a pas demandé l’asile, et qui n’a fait qu’accompagner les 

enfants, car est en Belgique depuis 2009. Alors qu’il fait tenir plus la situation des enfants mineurs » et 

que le Commissaire général « a confondu le dossier de la mère et de ses enfants, alors que le 

traitement du dossier devrait être personnel » (requête, pages 6 et 9). Elles reprochent également au 

Commissaire général de ne pas avoir tenu compte « des formes graves de violence psychologique et 

physique » que les requérantes ont subies et de leur faible niveau d’instruction (requête, pages 6 et 9).   

 

Le Conseil ne peut pas suivre cet argument. 

D’abord, il souligne que les parties requérantes n’ont déposé aucune attestation médicale ou 

psychologique pour attester la réalité des violences psychologique et physique qu’elles invoquent. 

Ensuite, il relève que la mère des requérantes est arrivée en Belgique en 2009 et que, contrairement à 

ce qu’avancent les parties requérantes, elle a sollicité l’asile puisqu’elle a introduit trois demandes qui 

ont toutes été refusées, la dernière, introduite le 6 février 2014 conjointement avec sa fille L. F. L., ayant 

été définitivement rejetée par l’arrêt du Conseil n° 126 325 du 26 juin 2014. Cet arrêt, revêtu de l’autorité 

de la chose jugée, se fonde notamment sur les motifs suivants : 

 

« 2.1. Dans leurs demandes d’asile, les parties requérantes exposent en substance les faits suivants, 

qu’elles confirment pour l’essentiel en termes de requête : les requérantes déclarent craindre leurs 

autorités en raison de l’arrestation du frère de la première requérante [, à savoir la mère des 

requérantes dans la présente procédure,]  qui serait accusé d’être impliqué dans une tentative de coup 

d’Etat survenue le 31 décembre 2013. La première requérante fait valoir en outre qu’elle craint 

également ses autorités en raison des faits invoqués dans ses précédentes demandes d’asile. 

 

2.2. Dans ses décisions, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle 

détaille, à l’absence de crédibilité des parties requérantes sur plusieurs points importants du récit. Elle 

relève tout d’abord que la première requérante n’a jamais déclaré avoir de frères au cours de ses 

précédentes demandes d’asile. Elle relève ensuite le caractère fort imprécis de ses déclarations au sujet 

des ennuis de son frère qui aurait conduit à l’arrestation de sa fille, la seconde requérante [,à savoir L. 

F. L.]  Elle estime in fine que dès lors que ces faits invoqués à l’appui de sa troisième demande d’asile 

ne peuvent être établis il n’y a pas lieu a fortiori de tenir pour établi le fait que ses autorités s’enquièrent 

d’elle auprès de ses enfants au cours de ces événements. 

Ces motifs sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, 

estime qu’ils suffisent à justifier le rejet des demandes d’asile, dès lors que le défaut de crédibilité du 

récit des parties requérantes empêche de conclure à l’existence, dans leur chef, d’une crainte de 

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, à raison des faits allégués. » 

 

Dès lors que, par son arrêt n° 126 325 du 26 juin 2014, le Conseil a rejeté le recours introduit contre les 

décisions prises à l’encontre de leur mère et de leur sœur L. F. L. précitée, il estime que le Commissaire 

général considère à bon droit que les demandes des requérantes doivent suivre le même sort et 

constate que la requête n’avance pas d’argument sérieux critiquant cette motivation des décisions 

attaquées. En effet, les décisions prises à l’encontre des requérantes sont motivées par la circonstance 

que les problèmes personnels qu’elles invoquent découlent directement de ceux rencontrés par leur 

oncle O. et par leur mère, ce qui se vérifie à la lecture des pièces du dossier administratif et n’est pas 

contesté dans la requête. Dans la mesure où, par son arrêt n° 126 325 du 26 juin 2014, le Conseil a 

rejeté la demande d’asile introduite par la mère des requérantes et leur sœur L. F. L. en raison 

de l’absence de crédibilité de leur récit, en considérant à cet effet que « dès lors que ces faits invoqués 

[par la mère des requérantes dans la présente procédure] à l’appui de sa troisième demande d’asile ne 

peuvent être établis il n’y a pas lieu a fortiori de tenir pour établi le fait que ses autorités s’enquièrent 

d’elle auprès de ses enfants au cours de ces événements », il estime, par conséquent, que les 

demandes des requérantes doivent suivre le même sort. 

 

8. Le Conseil considère que le bénéfice du doute, que sollicitent les parties requérantes ne peut pas leur 

être accordé. 
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En effet, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés recommande 

d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible (HCR, Guide des 

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 

1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40 et 

41, § 196)  et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de 

preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale 

de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). De même l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 

stipule que « Lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 

documentaires ou autres, il sera jugé crédible et le bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions 

cumulatives suivantes sont remplies :  

a) […] ;  

b) […] ; 

c) les déclarations du demandeur d’asile sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas 

contredites par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;  

d) […] ;  

e) la crédibilité générale du demandeur d’asile a pu être établie. » 

 

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies et qu’il n’y a dès 

lors pas lieu d’octroyer aux requérantes le bénéfice du doute qu’elles revendiquent. 

 

9. Ainsi encore, les parties requérantes (requête, page 8) reprochent au Commissaire général de ne pas 

avoir tenu compte de la jurisprudence du Conseil ; elles rappellent à cet égard les arrêts du Conseil 

n° 8 758 du 14 mars 2008 et n° 19 307 du 26 novembre 2008 selon lesquels « la question à trancher au 

stade de l'examen de l'éligibilité au statut de réfugié se résume en définitive à savoir si le demandeur a 

ou non des raisons de craindre d’être persécuté du fait de l’un des motifs visés par la Convention de 

Genève ; si l’examen de crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue, en règle, une étape 

nécessaire pour répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n’occulte la question en elle-

même ; dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 

persécuté qui pourrait être établie à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui 

sont, par ailleurs, tenus pour certains ». 

 

Le Conseil, qui estime que les requérantes n’établissent pas la réalité des faits qu’elles invoquent, ni le 

bienfondé des craintes qu’elles allèguent, n’aperçoit aucun autre élément de la cause qui serait tenu 

pour certain et qui pourrait fonder dans leur chef une crainte raisonnable de persécution en cas de 

retour dans leur pays. En conséquence, le raisonnement que soutiennent les parties requérantes 

manque de pertinence. 

 

10. Les parties requérantes se prévalent encore de l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

Le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que les requérantes n’établissent pas 

la réalité des persécutions qu’elles invoquent et que, dès lors, l’application en l’espèce de la forme de 

présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « le fait qu'un 

demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé […] ou a déjà fait l'objet de menaces directes 

d'une telle persécution […] est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté 

[…], sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution [...] ne se […] [reproduira] pas », 

ne se pose nullement et manque de toute pertinence (cf. C.E. (11e ch.), 8 mars 2012, n° 218.381 ; C.E., 

27 juillet 2012, ordonnance n° 8858). 

 

11. En conclusion, au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que les parties 

requérantes ne démontrent pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et 

les principes de droit cités dans la requête ou n’aurait pas suffisamment et adéquatement motivé les 

décisions attaquées ; il estime que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour 

lesquelles elle parvient à la conclusion que les requérantes n’ont pas établi la réalité des faits invoqués 

ainsi que le bienfondé de la crainte de persécution alléguée en cas de retour dans leur pays d’origine. 

 

12. Par ailleurs, les parties requérantes critiquent la motivation des décisions qui refusent de leur 

accorder la protection subsidiaire. Elles reprochent au Commissaire général de n’avoir examiné leur 

demande de protection subsidiaire que « sous le seul angle de l’article 48/4, §2, c) [de la loi du 15 

décembre 1980], s’abstenant d’envisager également l’application de l’article 48/4, §2, a) et b) » 
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(requête, page 14). Elles font valoir que les décisions attaquées n’énoncent aucun motif valable de droit 

et de fait pour leur refuser le statut de protection subsidiaire (requête, page 15). 

 

12.1 Le Conseil observe que, telle qu’elle est formulée, la critique concernant cette absence de 

motivation manque de pertinence, les décisions attaquées, qui reproduisent la décision de refus prise à 

l’encontre de leur mère et de leur sœur L. F. L., fondant leur refus d’accorder la protection subsidiaire 

aux requérantes sur les mêmes motifs que ceux sur lesquels elles se basent pour leur refuser la 

reconnaissance de la qualité de réfugié. 

Par contre, il est exact que la partie défenderesse n’examine pas spécifiquement si les parties 

requérantes peuvent ou non bénéficier de l’article 48/4, § 2, c, de  la loi du 15 décembre 1980. 

En tout état de cause, conformément à l’article 39/2, § 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil 

exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à 

l'encontre de décisions du Commissaire général. A ce titre, il peut décider sur les mêmes bases et avec 

une même compétence d’appréciation que ce dernier. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en 

est saisi dans son ensemble. 

 

12.2 D’une part, les parties requérantes n’invoquent pas à l’appui de leur demande de la protection 

subsidiaire des faits différents de ceux qui sont à la base de leur demande du statut de réfugié. Dès lors, 

dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié, que ces faits manquent de crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage 

d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons 

de croire qu’en cas de retour en RDC les requérantes encourraient un risque réel de subir des atteintes 

graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou 

l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

12.3 D’autre part, le Conseil ne peut que constater que les parties requérantes ne fournissent pas le 

moindre argument ou élément qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans la 

région de Kinshasa, ville où les requérantes sont nées et ont vécu pendant de nombreuses années 

jusqu’au départ de leur pays, correspond à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé 

interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de 

cause, le Conseil n’aperçoit pas dans les pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure 

d’indication de l’existence d’une telle situation. 

 

12.4 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder aux parties requérantes la protection subsidiaire 

prévue par la disposition légale précitée. 

 

13. Le Conseil ayant conclu à la confirmation des décisions attaquées, il n’y a pas lieu de statuer sur la 

demande d’annulation que formulent les parties requérantes. 

 

14. Entendues à leur demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, les 

parties requérantes se réfèrent à l’audience aux écrits de la procédure. 

 

15. En conclusion, les parties requérantes n’établissent pas qu’elles ont quitté leur pays d’origine ou 

qu’elles en restent éloignées par crainte d’être persécutées au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 

décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elles encourraient en cas de retour 

dans leur pays un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze octobre deux-mille-quinze par : 
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M. M. WILMOTTE, président de chambre, 

 

 

 

M. J. MALENGREAU, greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

J. MALENGREAU   M. WILMOTTE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


